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NOTRE TRESORIER A L'HONNEUR
A mon retour de captivité,

après avoir passé quelques
jours de vacances dans ma fa¬
mille, afin de reprendre goût
à la vie civile (ce qui se fit
tout normalement), je me ren¬
dis, un mardi soir, rue de la
Chaussée-d'Antin, dans le but
de prendre contact avec une
certaine Amicale dont on m'a¬
vait parlé.
C'était — vous l'avez devi¬

né — de l'Amicale du II C
qu'il s'agissait.

On m'avait assuré que je
rencontrerais là des gens de
connaissance.

En effet, je me souviens de
m'être trouvé en présence de
Roger Buissonnière, président
à l'époque, de Boris Michaud
et de plusieurs autres dont les
noms m'échappent. Enfin, au
coin d'une table, j'aperçus un
garçon enfoui dans des livres.

« Tiens, me dit Buissonniè¬
re, voilà notre trésorier; si tu
viens payer ta cotisation, tu
deviendras immédiatement son
ami. » '

Je ne le connaissais pas, car

il avait été rapatrié en 4 1 com¬
me malade; un visage rond,
des lunettes, un chapeau reje¬
té en arrière, c'était Robert
Tarin qui, encore à ce mo¬
ment-là, donnait des rensei-
ments sur l'arrivée des cama¬

rades retardataires, et vraiment,
il y mettait de l'entrain : « Toi,
fais ceci, moi, j'irai là », etc.,
etc...

Où je veux en venir ? Eh
bien ! je désire parler à nou¬
veau de Robert Tarin. Dans
le dernier bulletin, il était déjà
en vedette, c'est un fait; mais
il s'en serait volontiers passé,
alors, car une opération, ce
n'est jamais très drôle. Enfin,
après un séjour à la campa¬
gne, s'il n'est pas encore ab¬
solument rétabli, il va beau¬
coup mieux et c'est le princi¬
pal.

Ce qui prouve que ses forces
reviennent, quoi qu'il en dise,
c'est qu'il commence à récla¬
mer, à demander des rensei¬
gnements sur l'état de sa caisse
qu'il m'avait fait l'honneur de
me confier, à me houspiller

ENCORE oooo

Ça y est; notre secrétaire étant
de retour, c'est lui qui va s'occu¬
per de la parution de ce numéro
du bulletin.
C'est du moins ce que je pen¬

sais quand je l'ai revu à l'Amicale,
paraissant bien reposé et en plei¬
ne forme. J'en ai déduit qu'il
allait se jeter sur le travail et
que ce bulletin serait vite rempli
et... uniquement par ses articles.
Je suis, hélas ! revenu rapide¬

ment à la triste réalité.
Le « secrétaire », encore tout

engourdi par ses vacances, ne réa¬
lisait pas très bien qu'elles étaient
terminées pour cette fois et qu'il
fallait reprendre le collier.
Je n'ai d'ailleurs pas attendu

longtemps avant de l'entendre
prononcer cette phrase que, — je
l'avoue, — je n'aime guère : « Il
faudra, mon cher Bim, préparer
un article pour vendredi pro¬
chain. Nous sommes en retard
d'un numéro ! ». Et, pan ! quelle
exigence !
Tout en me couchant très tard

(jamais avant minuit), je n'ai ja¬
mais le temps de mettre ma cor¬
respondance à jour et je dois, en
plus, penser aux articles du bul¬
letin, afin de permettre à notre
cher Roger de reprendre le cou¬
rant « pas trop brusquement ».
Je prélèverai donc, sur mes

courts loisirs, le temps nécessaire
pour écrire encore cet article qui
va, du reste, procurer à notre
secrétaire une source presque iné¬
puisable de sujets pour en « pon¬
dre » de nombreux autres.
N'est-ce pas l'un des plus

grands soucis des parents (et ils
sont nombreux parmi nos adhé¬
rents) que de savoir comment gui¬
der leurs enfants et leur préparer
un avenir meilleur ?
Depuis des années dans l'En¬

seignement, notre secrétaire occu¬
pe actuellement un poste de direc¬
teur d'école et est, par conséquent,
bien placé pour traiter de ce
sujet.
Il peut non seulement écrire sur

beaucoup de sujets, en général,
mais encore étudier, — pour ceux
qui le lui demanderont —, des cas
particuliers qui pourront égale-
mené intéresser et même passion¬
ner de nombreux parents... et
autres membres de la famille.
Comme les enfants doivent être

guidés et conseillés, les parents,
eux aussi, ont besoin, souvent,

d'un avis, d'un renseignement; et
Roger Gaubert pourra certaine¬
ment aider tout ce monde et par¬
tager avec lui ses nombreuses
connaissances.
Quand nos enfants sont tout

petits, nous leur apprenons à
marcher et cela nous amuse. Plus
tard, il faut les aider pour les
devoirs, pour le choix d'une car¬
rière ou d'un métier et ceci est
moins amusant et plus compliqué.
C'est pourquoi peu de parents

ont le courage et la patience de
le faire sérieusement; et, pour¬
tant, cela est plus nécessaire en¬
core que de guider leurs premiers
pas !
Alors, comment faire ? quel mé¬

tier donner aux enfants ? Où
s'adresser pour les faire entrer
dans tel ou tel organisme ? Faut-il
leur faire suivre des cours de per¬
fectionnement ?
Autant de questions qui restent

parfois sans réponse et que nous
essaierons de résoudre avec vous,
par l'intermédiaire de notre secré¬
taire.
J'espère que, même si cette idée

ne lui plaît pas, il me saura gré
d'avoir écrit ces quelques lignes,
pour remplir une ou deux colon¬
nes.

Sur ce, je vous quitte vous de¬
mandant de nous écrire, si, à vo¬
tre avis, cette rubrique vous sem¬
ble utile. B. Michaud.

même parce que j'étais prêt,
par ignorance, à engager une

dépense qu'il savait inoppor¬
tune (et qui l'était bien, du
reste).

Du moment qu'il recom¬
mence à s'intéresser à l'argent,
c'est que le moral est meilleur
et qu'il se sent en bonne voie
de guérison.

Mais, ce n'est pas unique¬
ment pour vous donner de ses
nouvelles que je tiens à parler
à nouveau de notre trésorier.
J'ai le plaisir de vous faire
part d'une distinction dont il
vient d'être l'objet.
L'U.N.A.C. étant reconnue

d'utilité publique, nous avons
eu à faire des propositions de
récompenses. C'est, naturelle¬
ment, à Robert Tarin, sur la
brèche pour notre Amicale
depuis quinze ans, que nous
avons pensé; il s'agissait de
lui faire accorder la médaille
d'argent de 1' « Encouragement
au dévouement » pour services
rendus à l'humanité. En arri¬
vant à l'U.N.A.C., dans le
courant de septembre, j'avais
la grande joie d'apprendre que
les diplômes étaient là et que
notre proposition avait été
retenue.

Je pensais attendre le retour
des vacances pour former une

délégation avec les membres
du Bureau afin de remettre
au lauréat son diplôme d'hon¬
neur; mais cela ne put se pas¬
ser ainsi. Robert, qui venait
de sortir de la clinique, devait
être chez lui : mais un coup
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Le Bureau. :

de téléphone m apprit que les
docteurs lui prescrivaient un

séjour à la campagne. Il me
fallait donc faire vite. J'allai
chercher Mme Manin et com¬

posai avec elle la fameuse dé¬
légation, le soir même. Ce
n'est pas sans émotion qu'a¬
près un petit discours (il faut
ce qu'il faut) je remis à notre
ami son diplôme. J'en profitai
pour remercier Mme Tarin
d'avoir accepté les retards et
les absences qu'occasionnent à
son époux ses activités à
l'Amicale.
Lors d'une Assemblée gé¬

nérale de l'U.N.A.C., la mé¬
daille sera remise solennelle¬
ment à notre ami Tarin.
Mon vieux Robert, permets-

moi de te féliciter encore au

nom de tous nos camarades.
Nul, plus que toi, n'a mérité
cette distinction, car nul, plus
que toi, n'a travaillé pour
l'Amicale. Si quelqu'un a pro¬
digué son temps et ses forces
pour le bien public, c'est bien
toi. Vois-tu, en ce qui te con¬
cerne, ce n'est pas « Encoura¬

gement au dévouement » que
devrait s'intituler ton diplô¬
me, car tu n'as jamais eu be¬
soin que l'on t'y encourageât
pour te dévouer, tu n'as jamais
attendu que l'on te demandât
d'aider les autres pour aller
au secours de ceux qui souf¬
frent et je sais que tu n'avais
pas besoin de cela pour conti¬
nuer. Pour toi, c'est une sim¬
ple reconnaissance officielle de
tes hautes qualités morales.

Je suis sûr d'exprimer l'opi¬
nion de tous ceux qui te con¬
naissent, à l'Amicale et ail¬
leurs (car je sais que, chez
nous, ne se limitent pas ton
activité et ton dévouement),
en te disant : « Nous sommes

fiers de toi et heureux que tu
sois des nôtres ». Encore une

fois, accepte nos félicitations
et, aussi, reçois tous nos re •

merciements pour l'aide essen¬
tielle que tu nous as apportée.

Puisses-tu revenir bientôt
parmi nous et reprendre ta
place au coin de la table au
milieu de tes livres.

G. Manin.

VÔS6ES
Depuis longtemps j'avais l'in¬

tention d'aller rev-. ir les Lieux où
j'avais « fait la guerre » et sur¬
tout celui où j'avais vécu mes der¬
nières heures de Vberté.
J'en ai eu l'occasion celte an¬

née : j'ai passé quinze jours dans
les Vosges, avec la région de
Munster comme base, une base un

peu trop méridionale, d'ailleurs.
J'avais prévu as retourner à

Wissembourg, Bitcne, Volmunster
où j'avais séjourné, mais je me
suis aperçu bien vile que, partant
de Munster, il m'était impossible
de revenir le soir' à mon point
d'attache. Je n'ai donc pas revu
la frontière que j'avais défendue,
mais j'ai revu l'endroit où j'avais
été fait prisonnier.
Franchement, je croyais éprou¬

ver une émotion plus intense que
celle que j'ai ressentie en me re¬
trouvant devant la maison (au
lieu dit « les Colas », sur la route
du col du Donon à Raon-l'Etape)
où mon existence avait été en

péril et où la liberté m'avait quit¬
té pour ne reprendre avec moi
la vie commune qu'au bout de
cinq longues années. (Je renouai
avec elle malgré cette infidélité
manifeste, pourtant.)
Ai-je moi-même oublié ? La

captivité a-t-elle laissé en moi si
psu de traces ? Il faut le croire.
Parti de Schirmeck, terme de

notre avant-dernière étape de com-

REMERCIEMENTS
Notre président, le dynami¬

que Manin, dit « Tatave »,
ayant jugé bon d'avertir les
camarades, dans le dernier
journal, de mon opération, je
tiens à le remercier de sa bon¬
ne pensée.

Mais ceia aurait pu rester
dans l'ombre, attendu que
nombre de copains de l'Ami¬
cale et d'autres anciens P.G.
ont subi comme moi ce décou¬
page merveilleux de la science
chirurgicale dont l'« appella¬
tion contrôlée » est la gastrec¬
tomie, et, ce, sans publicité.

Mais je dois reconnaître, et
j'en ai été fort ému, que cela

m'a permis de constater et
d'apprécier une fois encore
toute la sympathie et l'amitié
des camarades à mon égard;
dans un moment critique, beau¬
coup ont voulu me remonter le
moral soit par lettre, soit par
téléphone, soit par leur visite.
Je les en remercie du fond du
cœur et, pour une fois, leur
trésorier leur fera grâce d'un
article où l'on parle argent ou
paiement de cotisation; je ne
veux, ici, qu'exprimer ma pro¬
fonde gratitude pour ces témoi¬
gnages de fraternité qui m'ont
été droit au cœur.

Chers camarades, chers

amis, rassurez-vous, ma santé,
qui n'a rien de <: zazou » en¬
core, est quand même sur la
bonne voie et, si je ne suis pas
encore prêt à danser le « rock
and roll », j'espère pouvoir
bientôt revenir à notre chère
Amicale, au milieu de mes bra¬
ves copains du Bureau, ne se¬
rait-ce que pour dégager la
responsabilité de « Tatave »
qui, courageusement ou par...
jalousie, avait, en plus de sa
qualité de président, endossé
celle du trésorier défaillant.
A tous, je dis merci et... à

bientôt.
R. Tarin.

battants en 40, j'ai gravi de nou¬
veau (en voiture, cette fois), le
col du Donon, que, — il faut bien
le dire —, je n'ai pas vu du tout
de la même façon : je n'aurais
pas reconnu le point culminant,
par exemple.
Il faut reconnaître qu'en 40

nous étions un peu anxieux : nous
avions pour mission d'aller proté¬
ger sur la route de Badonvillers
un P.C. de corps d'armée et nous
savions que le contact avec les
Allemands était, cette fois, inévi¬
table. Nous leur avions échappé
depuis Bitche, mais, étant encer¬
clés, il nous fallait, immanqua¬
blement, les rencontrer quelque
part.
J'ai revu la scierie où je m'étais

protégé des « fusants » sous des
troncs de sapin irrégulièrement
empilés. Je suis allé au coin du
bois où je suis resté toute une
nuit à la tête des disponibles d'un
état-major de bataillon, hommes
pour la plupart sans armes (tous
les sanitaires) avec pour mission
de surveiller un chemin par lequel
les Allemands pouvaient débou¬
cher. C'est là que, pour la pre¬
mière fois, j'ai eu peur, peur des
responsabilités, surtout. Que de-
vais-je faire s' «ils » arrivaient ?
Quel soulagement, le matin, lors¬

qu'on est venu me donner l'ordre
de me replier !
J'ai revu l'endroit où j'ai, vrai¬

ment, pris contact avec l'ennemi :
un Allemand sortant du bois (c'é¬
tait dans l'après-midi et je n'étais
plus le « chef ») à une quinzaine
de mètres et y rentrant immédia¬
tement, tout aussi surpris que
ceux qu'il surprenait, lui n'ayant
pas la présence d'esprit de se ser¬
vir de sa mitraillette et nous-mê¬
mes celle d'utiliser nos armes pour
l'empêcher de s'enfuir.
Enfin, j'ai fait une station

prolongée devant la maison fa¬
tale, tentant de rappeler mes sou¬
venirs, de revivre les heures pé¬
nibles durant lesquelles j'ai cru
que tout était fini, de me remettre
dans l'ambiance. Je n'ai réussi
qu'à me « revoir », à revoir mes
camarades, mais sans éprouver
une véritable émotion particulière,
un sensible serrement de cœur, la
plus petite peur rétrospective.
Il faut donc en conclure que,

pour moi du moins, il ne reste
plus grand' chose de tout cela.

(Voir la suite page 4)



NOUVELLES ET ECHOS

A la mémoire des Français
tombés en Slovaquie
M. Tanguy-Prigent, ministre des

A.C. et V.G., accompagné d'une
délégation d'anciens combattants
français, a assisté, le 29 août, à
l'inauguration du monument éle¬
vé, à Strecno, en Tchécoslovaquie,
à la mémoire des Français évadés
des camps allemands puis de
Hongrie pour venir combattre aux
côtés des partisans tchécoslova¬
ques et russes.
Ce pèlerinage fut l'occasion d'é¬

mouvantes manifestations de l'ami¬
tié franco-tchécoslovaque.

Pour les ayants droit
aux emplois réservés
lia législation sur les emplois

réservés, suspendue depuis le l"r
septembre 1939, a été remise en
vigueur par la loi n° 46-2368 du
26 octobre 1946; la durée de sa va¬
lidité était toutefois limitée au 27
avril 1956 en ee qui concerne les
victimes de guerre.
Il était donc nécessaire d'en pré¬

voir la prorogation, pour éviter
qu'une solution de continuité dans
l'application de la législation n'ap¬
porte des perturbations dans l'ins¬
truction des candidatures et ne
soit ainsi préjudiciable au reclas¬
sement des intéressés.

Cette mesure s'imposait pour
diverses raisons :
La loi du 26 octobre 1946 n'a

été applicable, théoriquement,
qu'après publication du règlement
d'administration publique du 10
juillet 1947. Mais, pratiquement,
c'est seulement après l'interven¬
tion du décret n° 57-1527 du 31
décembre 1951 que les examens
ont pu se dérouler de façon régu¬
lière.
La loi du 3 avril 1950 a entraîné

la suspension totale pendant cinq
ans des nominations dans les corps
intéressés par la réforme; son ap¬
plication n'est même pas achevée
dans certaines administrations en
ce qui concerne le corps des agents
de service. La législation sur les
emplois réservés n'a donc pu pro¬
duire ses effets dans ce domaine,
De plus, la réforme générale des

statuts de personnels n'a pas per¬
mis non plus de recrutement nor¬
mal dans un grand nombre d'au¬
tres emplois.
En ce qui concerne l'Algérie, la

nomenclature des emplois réservés
n'a été fixée que le 6 décembre
1952 et les premiers examens se
sont déroulés en 1954. Pour les
territoires d'outre-mer, la nomen¬
clature n'a été publiée que le 27
août 1953; aucun examen n'a en¬
core eu lieu.
De nouvelles possibilités de pla¬

cement viennent d'être ouvertes
aux candidats, notamment dans
les établissements publics d'hospi¬
talisation (décret n<> 55-683 du 20
mai 1955) et dans les Offices pu¬
blics d'habitation à loyer modéré
(décret n° 54-1023 du 13 octobre
1954). L'intensification du reclas¬
sement dans les emplois commu¬
naux peut d'autre part être pré¬
vue depuis la publication du statut
général du personnel des commu¬
nes.

Enfin, de nouvelles catégories de
victimes de guerre ont vil recon-.
naître leur droit à pension au
cours de ces dernières années; leur
droit à emploi réservé s'ouvrant
parallèlement, il est indispensable
de leur permettre de l'exercer en
prorogeant la législation.

■
C'est pourquoi M. Tanguy-Pri-

gent, ministre des A.C. et V.G.,
après avoir effectué les démarches
nécessaires auprès de ses collègues
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aux Finances et aux Affaires éco¬
nomiques et de son collègue à la
Fonction publique, a fait voter par
le Parlement une loi reconduisant
pour 6 ans à compter du 27 août
1956 la législation des emplois
réservés.

Création des « Archives
de la Déportation »
En accord avec M. Tanguy-Pri¬

gent, ministre des Anciens Com¬
battants et Victimes de la Guerre,
un fonds des « Archives de la Dé¬
portation » est en cours de cons¬
titution.
C'est ainsi que des pourparlers

sont engagés en vue de l'envoi en
Pologne d'une mission chargée de
micro-filmer les archives détenues
par les autorités polonaises, rela¬
tives aux camps de concentration
situés à l'Est de la frontière Oder-
Neisse, de même que pour l'éta¬
blissement de l'inventaire complet
des arohives à Arolsen.
Enfin, sont à l'étude la question

du transfert hors d'Allemagne des
archives du service international
des recherches et eelle d'un sta¬
tut qui conférerait la personnalité
internationale au dépôt d'archives
d'Arolsen.

Des prêts en faveur
des veuves de guerre
Aux termes de son testament,

M. Hector Jaeclç, décédé, a légué
une partie de sa fortune en faveur
des veuves de guerre.
L'Office national a recueilli les

fonds provenant de cette libéralité
et sa Commission permanente a
décidé de les affecter à l'attribu¬
tion de prêts d'un montant maxi¬
mum de 50.000 francs en faveur
des veuves de guerre dont la situa¬
tion de famille serait jugée par¬
ticulièrement digne d'intérêt.
Les demandes devront être

adressées d'urgence aux Offices
départementaux des A,C, et V,G.
N'oubliez pas
N'oubliez pas que tous les ad¬

hérents de nos Amicales de Camp,
ainsi que leurs familles peuvent
utiliser les services, gratuits du
moment où ils sont assurés so¬
ciaux, du Dispensaire du 25, rue
Ballu, Paris (9»), à 5 minutes du
siège de l'U.N.A.C. Téléphone ;
TRInité 03-75.
Consultations de médecine géné¬

rale et de radiologie pulmonaire,
tous les jours avant 8 heures;
pour les diverses spécialités, de¬
mander l'horaire complet (que

nous avons précédemment publié),
à la Direction Générale de l'U.
N.A.C.
D'autre part, un cabinet den¬

taire fonctionne tous les jours, de
8 h. à 12 h., et, exceptionnelle¬
ment, le lundi, de 8 h. à 17 h. 30,
Pour les soins dentaires, les

assurés sociaux et leur famille
n'ont à acquitter que le montant
du timbre modérateur.

Vous lirez
Dans Sport - Mondial d'octobre

« Spécial Salon » : Les vedettes
changent. Tête d'affiche : la taxe.
Rousseau, l'Anquetil de la vitesse.
Les records du monde à votre
portée ! Non, le conducteur n'est
pas un assassin. L'avenir du sport
cycliste. L'étonnant Fred De Bruy-
rie. Au royaume des sprinters.
Poulenard (71 ans) passe à l'atta¬
que.., L'Athlétisme, le Camping,
la Boxe, le Basket, le Football, le
Rugby, les résultats, etc... Trente
articles que vous ne lirez pas ail¬
leurs : les Pieds Nickelés, la revue
de la presse sportive mondiale.
Le magazine des Jeux (faisant sui¬
te au « Spécial Jeux Olympique »)
actuellement en vente partout, ou
contre 100 fr. en timbres : 15, rue
du Bouloi, Paris (!'").

AIDEZ VOTRE99

Ainsi que chaque année, notre numéro de novembre
1956 comportera 8 pages.

Nous serions heureux de voir tous nos lecteurs colla¬
borer à l'édition de ce numéro, d'abord, par l'envoi d'arti¬
cles d'intérêt général, d'autre part, par l'apport de la pu¬
blicité de leurs entreprises personnelles et de celles des
maisons avec lesquelles ils sont susceptibles de nous met¬
tre en relation.

Pour tous renseignements, adressez-vous à M.-L.-C.
Moyse, responsable du Pool des journaux de l'U.N.A.C.,
68, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris (9e), qui vous re¬
mercie d'avance de votre précieux concours.

consentent des réductions à telle
ou telle collectivité afin de s'en
assurer la clientèle constante.
Il faut croire que les unes et

les autres s'en trouvent bien, puis-

Contre la hausse du coût de la vie
qu'un organisme comme le Grou¬
pement Economique d'Achats voit
sans cesse grandir, depuis dix ans
qu'il existe, le chiffre des com¬
merçants qui tiennent à figurer
sur ses listes de fournisseurs affi¬
liés et celui des utilisateurs de ses
carnets de bons d'achat, généra¬
teurs d'importantes réductions,
auxquelles s'ajoutent d'intéressan¬
tes possibilités de crédit.
Tout ceci n'apprendra rien à

ceux qui ont déjà employé les
carnets du G.E.A.
Mais que les autres, les scepti¬

ques, en fassent l'essai... et ils ne
manqueront pas d'être convaincus.
Pour plus de détails, comme

pour recevoir le Carnet du G.E.
A., —- si vous ne l'avez pas en¬
core ou si vous avez épuisé le
précédent, il vous suffit de vous
adresser au Groupement Economi¬
que d'Achats, 12, rue de Paradis,
Paris (10°) pour la région pari¬
sienne et pour les départements
du Bas-Rhin, des Bouches-du-Rhô-
ne, du Calvados, de la Gironde,
de l'Indre-et-Loire, de la Loire-
Inférieure, de la Meurthe-et-Mosel¬
le, de la Moselle, du Rhâne et de
la Seine-Maritime; ou à la succur¬
sale du G.E.A., 62, boulevard de
la Liberté, à Lille, pour la région
du Nord.

Le gouvernement porte actuelle¬
ment tous ses efforts sur la lutte
contre la hausse du coût de la
vie, hausse quù aurait pour consé¬
quence une reprise du fameux
cycle infernal prix-salaires-prix,
l'augmentation des uns entraînant
automatiquement celle des autres,
dont, à son tour, la hausse dé¬
clencherait de nouvelles revendi¬
cations.
Une des causes, pour ne pas

dire la principale cause, de l'élé¬
vation du coût de toutes choses
réside dans la quote-part de frais
généraux qui vient peser de façon
déplorable sur les prix de vente
au détail.
Il ne s'agit pas ici de faire le

procès des méthodes commercia¬
les de notre pays. Pourtant, on
est bien obligé de constater qu'il
y a trop souvent disproportion
entre le chiffre d'affaires d'un
établissement et ses frais géné¬
raux. Ces derniers étant, du
moins dans le cas d'une gestion
saine, impossibles à réduire, c'est
donc dans l'augmentation du uo-
lume des ventes qu'il faut cher¬
cher l'équilibre indispensable à la
bonne marche d'un affaire.
Et c'est pour obtenir ce déve¬

loppement que de plus en plus
nombreuses sont les maisons qui

DEMANDE D'EMPLOI
N&tre çamarade Joseph Fratello, cx-

Stalag XVII B (Krems), fonctionnaire
licencié de Tunisie, recherche un em¬

ploi dans les Travaux publics, dans (a
région de§ Alpes-Maritimes.
Adresser tous renseignements â

Monteux, 14, avenue Valdiletta, Nice
(Alpes-Maritimes).

A VENDRE
2 CV 375 cm3, moteur, carrosserie et

châssis 20.000 km., entièrement révisés.
Pneus en parfait état. Malle arrière.
S'adresser au service du journal,

U.N.A.C., 68, Chaussée-d'Antin, Pa¬
ris (9e).

| Jean RHEM
Photographes

| Industrie Reportage
34, rue de la Verrerie

Paris (4e)
Tél. : Tur. 89-92
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A votre service
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fCARILLON 624 6 LAMPES

I AVEC CADRE ANTIPARASITES fT-frl'LH
a-n CARILLON 644 6 LAMPES

CAD!! ANTIPARASITES INCORPORE HLKtiUi

CARILLON 666 A LAMEES
CRANA CAUSERAIS INCDRTOSt ET ORiyj-
TABLE . EN TOUT LIEU. RECEPTION SANS . . . ■■

PARASITES ■ EFFICACITE A PlUS DE 95 VrlLl'i'U
PRIX NET TOUTES TAXES COMPRISES

A. NOEE- EX-P. G.
10, RUE PIERRE-PICARD • PARIS 18' • TÉL. : MON. 47-99

TOUS LES JOURS, SAUF DIMANCHE, DE 9 A 20 HEURES • BUREAU DE VENTÉ I* ETAGE-DROITE
Méirt. : BARBÉSROCHECHOUART

CONDITIONS DE GARANTIE
UNIQUES EN FRANCE
Tous les appareils son) entièrement

garantis trois ans. aussi bien pour les pièces
que pour ta main-d'œuvre, lampes 8 mois

GRAND CHOIX :

RADIO i RADIO-PHONOS
12 MODÈLES 6 A 8 LAMPES

TOURNE-DISQUES NUS ET EN MALETTE
ÉLECTROPHONE COMPLET

CATALOGUE ÇAatiul

FACILITÉS DE PAIEMENT
SANS FORMALITÉS

RADIO-ÉIEUROPHQNE 926
6 LAMPES. GRAND CADRE A AIR INCORPORÉ

Tf|OIS VITESSE - 2 SArHI&S
DISQUES ©RD1NAIRES ET MICROSILLONS

34.20©'
EXPEDITION DANS TOUTE LA FRANCE

::::

C'est en se spécialisant à fournir aux camarades a.p.g. - depuis uks
que RADIO-CARILLON peut vous garantir

pour le meilleur prix
le maximum de qualité /

L'UNION I
NATIONALE |g

S DES AMICALES I

Des projets d© loi
en faveur des A.C. et V.G.
L'art. 74 de la loi du 31 mars

1919, relatif aux pensions des
ayants cause des militaires indi¬
gènes, musulmans, de l'Afrique du
Nord, avait, pour tenir compte
du statut personnel des intéressés,
décidé que la pension dont pour¬
rait bénéficier un orphelin, cesse¬
rait d'être perçue à partir de l'ac¬
complissement de la 18» année.
Cette disposition, maintenue par

l'ordonnance n» 45-1277 du 15 juin
1945, qui a modifié le régime fa¬
milial des pensions de3 autochto¬
nes dans le sens d'une égalité des
droits entre orphelins français et
autochtones, est toujours en vi¬
gueur.
Il a paru opportun et équitable,

à M. Tanguy-Prigent, ministre des
A,C. et V.G., et à M. Jean Le
Coutaller, sous - secrétaire d'Etat
aux A.C., d'établir une égalité
complète conforme aux principes
inscrits dans la Constitution de
1946, par la suppression de cette
discrimination.
C'est pourquoi le ministre, en

accord avec ses collègues, a dé¬
posé un projet de loi accordant
aux orphelins de militaires ayant
servi dans l'Armée française, quel
que soit leur territoire d'origine,
le bénéfice du droit à pension jus¬
qu'à l'âge de 21 ans.
Ce projet s'applique également

et directement aux orphelins des
anciens militaires originaires de
l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc
et des communes de plein exercice
du Sénégal et, par le jeu de l'ar¬
ticle D.241 du Code des Pensions
militaires d'invalidité et des victi¬
mes de la guerre, aux orphelins
des anciens militaires autochtones
des pays d'outre-mer au sens don¬
né à cette expression par l'article
L.137 dudit Code.

11
Les différents textes concernant

le pécule des anciens prisonniers
de guerre, des déportés et inter¬
nés résistants et politiques de la
guerre 1914-1918, des déportés et
internés politiques de la guerre
1939-1945 ne contiennent aucune
disposition relative à la cessibilité
et à la saisissabilité, sauf l'excep¬
tion créée par l'article 45 de la
loi du 31 décembre 1953 qui a
pour seul objet d'interdire, aux
bénéficiaires des titres, d'accom¬
plir pendant la première année
suivant l'émission l'acte particu¬
lier de disposition que constitue l'a
remise en nantissement.
C'est pourquoi le ministre des

A.C. et V.G. vient de déposer un
autre projet de loi tendant à
étendre à ces pécules les disposi¬
tions de l'article L. 105 du Code
des Pensions militaires d'invalidi¬
té et des victimes de la guerre,
relatif aux pensions d'invalidité.

H
Enfin un projet de décret, dû

à l'initiative de M. Tanguy-Pri¬
gent, vise à indemniser intégra¬
lement de la perte de leurs biens
les déportés résistants et politi¬
ques sous la condition expresse et
évidente de la constitution d'un
dossier très complet dont la con-
texture sera ultérieurement déter¬
minée.
Dès que les divers départements

ministériels intéressés auront fait
parvenir leur accord de principe,
le texte sera soumis à l'examen du
Conseil d'Etat.

Modification aux tarifs
des timbres fiscaux
Par décret n° 56-662 en date du

6 juillet 1956 (« J.O. » du 7 juillet
1956) portant fixation du taux de
divers droits de timbre et de l'im¬
pôt sur les opérations de bourse
dans les bourses de valeurs, le
droit de timbre appliqué aux con¬
trats des prêts attrihués par les
Offices départementaux a été rele¬
vé de 3 à 3,60 fr. pour 1.000.

■Hllllllll

TAILLEUR
\l HOMMES - DAMES

sur mesure

I et prêt à porter

Ç. cWfdt
(membre d'honneur
de Rawa-Ruska)

21, rue Biot, Paris (17')
(Place CUçhy) Bat- 79-79

S§ (Murnssez-voits de votre carte
d'Amicaliste)

li A 5 minutes du siège



- Lors de l'Assemblée générale de
l'Union Nationale des Amicales ds
Camp, en date du 14 avril 1956, et
sur la proposition des Amicales
des Stalags XVII A et 325. une
motion avait été adoptée à l'una¬
nimité, motion dont il n'est sans
doute pas inutile de rappeler les
termes.
Considérant que, 4'après des

renseignements fournis par M-
Triboulet. alors ministre des A.C.
et V.G., le Trésor public français
a reçu de l'Allemagne une somme
de 2.069 millions de francs pour in¬
demnisation des pertes de devises;
Considérant qu'au taux de six

francs accordé en remboursement
d'un mark qui valait 20 francs
en 1945, par extrapolation, on
peut estimer que sur çette somme
300 millions au plus seront utili¬
sés;
L'U.N.A-C, fait confiance à son

Bureau Directeur pour que :
1° Il sqit demandé d'établir le

taux de remboursement du mark
à 20 francs;
2° Les marks de trésorerie et les

soldes de captivité soient rembour¬
sés sur les sommes, largement suf¬
fisantes, qui resteront sur lesdits
2.069 millions de francs.

Grâce à l'insistance de M. Tan-
guy-Prigent, ministre des A.C. et
V.G., le taux de remboursement
des marks vient d'être porté à 15
francs et l'on est en droit d'espé¬
rer que la circulaire fixant les
modalités de l'opération de mise
en paiement sur cette nouvelle
base ne tardera pas à voir le jour.
Nous serions bien ingrats si

nous ne remerciions pas « notre »
ministre de son courageux achar¬
nement ô défendre nos intérêts
contre la mauvaise volonté, —« qui
confine à la mauvaise foi, — des
services des finances.
Mais, s'il convient de le féliciter

ÀMICAUSTËS,
VOTRE TAILLEUR

LA SILHOUETTE REVEE I
UNHAITRE ARTISAN 01PLOHÉ

G.MALIAN
33, Chaussée-d'Ântin

Paris (99)
Tél. : TRI 35-02

Et, pour les sportifs,
créateur et seul spécialiste

du style athlétique

El LES MARKS DES MUTUELLES DE CAMP?...
du résultat obtenu, nous sommes
pourtant en droit de déplorer le
nouveau maquignonnage qui abou¬
tit à la fixation de ce taux de
15 francs (de 1956) alors que la
valeur 1945 de cette devise était
de 20 francs. Encore ne parlons-
nous que pour mémoire de la
perte considérable de pouvoir d'a¬
chat que nous fait subir oe règle¬
ment à retardement, soumis en
outre à de fastidieuses formalités
propres à décourager la majorité
des détenteurs de reçus.
Il est vrai que c'est surtout sur

notre lassitude que table la rue
de Rivoli pour débourser le moins
possible des sommes revendiquées
en nçtre nom mais non pas à
notre intention,

Quoi qu'il en soit, la fixation à
15 francs du taux de règlement
des marks comporte un corollaire
sur quoi il va bien falloir se pen¬
cher à nouveau : la revision du
chiffre de remboursement des
fonds de mutuelles.

Pour ceux qui auraient pu, —
ou qui voudraient, — l'oublier,
rappelons ce dont il s'agit.

JOURNEE NATIONALE
DU SOUVENIR

FRANÇAISES et FRANÇAIS

le 11 NOVEMBRE
achetez le

BLEUETde FRANCE

Efnbl4me des Anciens Çombaftqnîi
et Victimes de la Guerre

AU PROFIT des VEUVES - ORPHELINS
el ASCENDANTS

A la suite de l'arrêt, —- à par¬
tir du mois d'août 1944. — des
transferts de devises d'Allemagne
en francs, les sommes recueillies
dans les camps et les Komman-
dos, par les diverses œuvres ds
solidarité, se sont trouvées blo¬
quées dans les trésoreries alleman¬
des; leur total représentait envi¬
ron dix millions de marks en
compensation desquels l'article 45
de la loi 46.854 du 2 avril 1946 a
ouvert « aux mutuelles ou Ami¬
cales de Camp de prisonniers de
guerre » un crédit de 100 millions
ds francs destinés à être répartis
entre ces organismes, à charge
pour ceux-ci de les affecter aux
P.G. et à leurs familles dans le
besoin,

m
Mais ces 1Q0 millions ne repré¬

sentaient que la moitié des som¬
mes qui étaient dues aux Amica¬
les, héritières directes des Mutuel¬
les, Autrement dit, ces marks blo¬
qués en Allemagne se trouvaient
remboursés sur la base de 10 fr.
l'un.

DETOUT...
L'attribution des allocations
de logement
Le décret n° 56-582 du 13 juin

1956 (publié au « Journal Officiel »
du 16) a fixé les conditions dans
lesquelles doivent être servies les
allocations de logement pour la
période s'étendant du 1er juillet
1956 au 30 juin 1957.
Comme chaque année, le nou¬

veau texte majore le loyer mini¬
mal et le loyer plafond; ces ma¬
jorations tiennent compte notam¬
ment des augmentations de loyer
intervenues entre le 1er janvier
1955 et le 1" janvier 1956.
Mais sur d'autres points le dé¬

cret introduit un certain nombre
d'innovations.
Car il modifie, d'une part, le

décompte des ressources qui doi¬
vent être retenues pour le calcul
du loyer minimal, et, d'autre part,
les règles d'arrondissement qui
doivent être appliquées.
Enfin, en ce qui concerne la

prime de déménagement, il tient
compte des réductions d'abatte¬
ment de. zone récemment interve¬
nues.

m
I. — Loyer minimal :
Te loyer minimal prévu pour

l'ouverture du droit aux alloca¬
tions de logement est fixé au
pourcentage suivant des ressour¬
ces dont les personnes vivant au
foyer ont disposé au cours de
l'année 1955 ;
— 9 %, pour les jeunes ménages
sans enfant ;

— 7,8 % pour les ménages d'un
enfant;

— 6 % pour deux enfants;
— 5,5 % pour trois enfants;
— 5 % pour quatre enfants;
— 4,5 % pour einq enfants;
-— 4,i % pour six enfants,
avec diminution de Q,15 % par
enfant au delà du sixième,
II. — Plafond du loyer ;
Le plafond du loyer mensuel

est porté à
11.200 francs lorsqu'il s'agit de
locaux construits ou achevés à
dater du Ie? septembre 1948 ou
situés dans les H.L.M. achevés
à dater du 3 septembre 1947.

ARMAND BARRIERE
Co-Propriétaire de la Maison A. et R. BARRIERE Frères

45, cours du IVIédoc, à BORDEAUX
(Ex-P G de l'Oflag XVII A)

présente à tous les P.G. et à leurs familles,
à l'occasion des fêtes de fin d'année, sa

CAISSE DE L'AMTIÉ
comportant une sélection de vins de classe
aux conditions exceptionnelles ci-après :

Caisse n° 1 (18 bouteilles)
4 BLANC-de-BLANCS
Bordeaux extra-sec

pour hors-d'œuvre
5 CH. LADOUYS
St-Estèphe 1952

Caisse n° 2 (27 bouteilles)
6 BLANC-de-BLANCS
Bordeaux extra-sec

poissons, etc...
8 CH. LADOUYS
St-Estèphe 1952

pour viande blanche, poulet, veau...
CH. GRAND-PONTET | 8 CH. GRAND-PONTET
St-Emilion 1952 | St-Emilion 1952

pour viande rouge, gibier, etc...
3 CH. TURON-LA-NERE

Loupiac 1952
1 MUSCAT-de-CARTHAGE
Vin de Liqueur 15° + 8°

la

3 CH. TURON-LA-NERE
Loupiac 1952

2 MUSCAT-de-CARTHAGE
Vin de Liqueur 15° + 8"

pour apéritif et dessert
Prix : 5.500 fr. Prix : 8.300 fr.
caisse de 1 8 bout. les 2 7 bout.

FRANCO DOMICILE
PAIEMENT APRES RECEPTION

3.600 francs pour les autres lo¬
caux. Il reste fixé à 9.300 pour
les allocataires occupant des lo¬
caux de cette même catégorie
et dont le loyer est égal à la
valeur locative.
Ces plafonds sont majorés de

15 % par enfant au delà du se¬
cond.
IH. — Ressources à prendre en

compte :
La circulaire ministérielle por¬

tant instruction pour l'application
du décret attire l'attention des
services sur deux modifications
qui sont apportées dans ce domai¬
ne aux règles précédemment ap¬
plicables :
a) Il convient désormais d'inclu¬

re dans les ressources qui servent
de base au calcul du loyer mini¬
mal l'indemnité compensatrice,
Instituée par le décret du 6 octo¬
bre 1948, qui en était jusqu'à pré¬
sent exclue par une disposition
expresse des décrets fixant annuel¬
lement les taux de l'allocation de
logement.
b)) En revanche, il y a lieu de

préciser que, contrairement aux
dispositions prévues pour les pé¬
riodes précédentes par les circu¬
laires n° D 42-C/55,02.10/10-2 et
n° D 42-C/55.07.15/55-6 des 18
mars et 4 août 1955, il devra être
tenu compte de la déduction de
15 % prévue par l'article 3 du
décret n* 55-466 du 30 avril 1955.
IV. — Règles d'arrondissement :
Les ressources prises en consi¬

dération sont arrondies jusqu'à
500.000 fr. au multiple de 25.000
immédiatement inférieur; au delà
de 500.000 francs' au multiple de
50.000 immédiatement inférieur.
Les loyers et les minima de

loyer mensuels pris en considéra¬
tion sont arrondis à la centaine
de francs immédiatement infé¬
rieure.
V. — Primes de déménagement •.
Les allocataires résidant dans

les localités pour lesquelles les
abattements de zone n'excédaient
pas 5 % bénéficiaient de condi¬
tions de calculs favorables en ma¬
tière de primes de déménagement.
Le taux des abattements de zone,
tels qu'ils ont été successivement
fixés par le décret du 3 avril 1955
et la loi du 17 mars 1956, ayant
été affeoté, au total, d'une réduc¬
tion de 50 %, l'article 5 du nou¬
veau texte a substitué au chiffre
de 5 % celui de 2,5 %.

S
Toute demande d'allocation lo¬

gement, ou toute demande de cré¬
dit tendant au paiement de ladite
allocation, doit obligatoirement
être accompagnée, outre les pièces
justificatives antérieurement exi¬
gées :

1° d'un état détaillé des ressour¬
ces familiales du demandeur, fai¬
sant apparaître une ventilation
entre, d'une part, les ressources
diverses et, d'autre part, les res¬
sources professionnelles sur les¬
quelles portent les abattements de
10 % et 15 % prévus pour l'as¬
siette de la surtaxe progressive;

2» d'un projet de décompte de
l'allocation sollicitée.
Au centre universitaire
des V.G.
Le 4 octobre, à l'Hôpital Percy,

en présence de MM. Marcel Re¬
verdy, directeur du cabinet du
secrétaire d'Etat aux Affaires éco¬
nomiques, et Pierre Lis. directeur
du cabinet du ministre des A.C.
et V.G., s'est ouverte la 9« année
de cours professionnels et de soi¬
rées d'exploration, organisés par
le Centre Universitaire des V.Q.,
que dirige avec tant de dévoue¬
ment et de compétence notre
camarade René Riché, président
de l'Amicale du IV A et membre
du Bureau directeur de l'U.N.A.C.

...UN PEU
Relèvement du taux maximum
des secours d'urgence
La circulaire B-1034 du 22 mars

1958 fixait le montant maximum
des secours d'urgence de 2.000 à
4.000 francs. Or, il est apparu que,
dans la conjoncture actuelle, l'aide
apportée sous cette forme aux res¬
sortissants est parfois insuffisante.
La Commission Permanente de
l'Office national a donc décidé, au
eours de sa séance du 10 juillet
1956, d'en accroître l'efficacité en
fixant à 10.000 francs la limite su¬
périeure du montant des secours
en cause.

Un avis important
Un contingent spécial de la. Lé¬

gion d'honneur a été créé par la
loi n° 56-678 du U juillet 1956 à
l'cccasion de la commémoration
de la bataille de Verdun.
L'attention des candidats éven¬

tuels est attirée sur le fait que
l'instruction des dossiers est uni¬
quement du ressort du Ministère
de la Défense nationale auquel ils
voudront bien s'adresser, le Minis¬
tère des Anciens Combattants
n'intervenant pas «dans la consti¬
tution des dossiers de l'espèce.

L'Hôtel des Invalides
va revenir
à sa destination première
Aux termes d'un accord récem¬

ment intervenu entre le ministre
de la Défense nationale, le secrétai¬
re d'Etat aux Forces armées et le
ministre des A.C. et V.G., diffé¬
rents locaux dépendant de l'Hôtel
National des Invalides ont été re¬
mis à la disposition et de l'Ins¬
titution Nationale des Invalides et
de l'Office des Anciens Combat¬
tants et Victimes de la Guerre,
ainsi qu'il était demandé depuis
bien des années.
L'Institut va ainsi être à mê¬

me de développer sa capacité
hospitalière et de donner ainsi ses
soins à un nombre plus élevé de
grands blessés. D'autre part, l'Of¬
fice national pourra procéder à
un regroupement rationnel de ses
services dispersés dans l'Hôtel des
Invalides.

L'UNION
NATIONALE

pESÂMIGMFÇ
DE CAMPS

Dès lors que la parité est cal¬
culée au taux de 15 francs, il
tombe sous le coup du sens que les
Amicales sont en droit de récla¬
mer la différence, soit 50 millions
qui leur permettront de venir en
aide à tant de déshérités.
Nous n'ignorons pas que nos

habituels adversaires objecteront
que le chiffre de 100 millions était
un chiffre « forfaitaire ». Mais
les termes mêmes des débats par¬
lementaires qui eurent lieu autour
de cette question montrent qu'il
s'agissait en réalité d'un verse¬
ment provisionnel sur l'indemnité
compensatrice d'une perte de de¬
vises évaluée forfaitairement à 10
millions de marks.
Par contre, nos représentants

ont alors fait toutes réserves
quant à la valeur de forfait de
cet acompte qui ne pouvait être
libératoire par la seule volonté
unilatérale du Gouvernement fran¬
çais.
Nous sommes donc parfaitement

fondés à demander l'application
du taux de 15 francs à notre
créance de 10 millions de marks;
cette application ne constitue pas
une libéralité de la part des pou¬
voirs publics mais une simple res¬
titution prélevée sur des sommes
dont, — on ne saurait trop le
répéter, — l'Allemagne s'est re¬
connue débitrice à l'égard de ses
anciens captifs et qu'elle a versées
au Trésor français pris non pas
en tant que créancier mais en
tant que notre mandataire, un
mandataire un peu trop porté à
confondre ses biens propres et
ceux de ses mandants.
Et le forfait, au sens courant

du mot, serait précisément qu'on
vînt à nous contester ce qui est
notre dû matériel et moral.

M.-L.-C. Moyse.

AU CAFÉ EN FAMILLE

.VABÉ
15uVez>

<b:>

: Pour vos fêtes de famille ;
et vos réunions de P.G.

m m

CHAMPAGNE
LE BRUN-DOMI

• (ancien P G )
■ ■

Msntholon (Marne)
■ ■

■ Demandez prix et conditions j

MÔTEL-RESTAURANT
du

P@NT SE VALVTOi
(direction : Lucien AUVRAY, ex-V C)

■

Fontainebleau-Avon (Seine-et-Marne)
Téléphone : 35-64
SITUATION UNIQUE

'

La Seine — La Forêt — 60 m. de terrasse au bord de l'eau
Bateaux — Canoës — Hors-bord

Formule sans surprise — Toutes taxes et service compris
B
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VACANCES WEEK-ENDS |
B

Forêt de Lyon* — 90 km, ds Paris

LABGNNE AUBERGE
Maison René Chevigny
(Ancien du Stalag IV A)

Bon air Bonne nourriture |
Prix modérés

Conditions aux anciens P.G.

Mont-Roty — près de Gournay-en-Bray
(Seine-Maritime)



Certains individus sont sembla¬
bles aux paratonnerres : ils ont la
propriété d'attirer la foudre.
N'avez - vous jamais remarqué

chez d'aucuns cette sorte de pré¬
disposition qu'ils ont à servir d'in¬
variable cible aux flèches du des¬
tin ? Se présente-t-il un ennui
quelconque, il leur échoit. Tous les
empoisonnements sont pour eux;
ils ne manquent jamais une tuile,
ne ratent pas une avalanche et
sont tellement habitués à enregis¬
trer pour leur compte personnel
tous les coups du sortj qu'ils se¬
raient sincèrement étonnés, je n'ose
pas écrire : navrés, s'ils échappaient
un jour à quelque embêtement.
Un de nos camarades de Kom-

mando était de ceux-là. Né sous
une mauvaise étoile, il cumulait
littéralement tous les tracas que
peut comporter une existence de
prisonnier de guerre. Et Ton sait
qu'ils sont assez nombreux...
Dans la vie civile, il lui arriva

des mésaventures mémorables dont
le récit suffirait à remplir les pa¬
ges d'un gros in quarto. Pendant
la guerre, il en collectionna encore
quelques-unes et la captivité ne
l'épargna pas davantage.
De ces aventures, en voici deux,

choisies parmi d'autres qui ont
autant, sinon plus de saveur, mais
présentent un défaut : celui de
n'être pas publiables.

Adjoint au personnel d'une Bank
fur Handel und Landwirtschaft
(Coopérative commerciale et agri¬
cole), notre ami, qui exerçait en
France la profession de dessinateur
dans une grande administration pu¬
blique, apprenait ici à manier les
sacs d'engrais, de seigle, de millet
et d'avoine pour en effectuer le
chargement sur les voitures et les
camions des cultivateurs de la ré¬
gion. Comme il était loin d'engen¬
drer la mélancolie et que sa phi¬
losophie lui enseignait, comme à
Figaro, de s'empresser de rire de
tout de peur d'être obligé d'en
pleurer, notre camarade accomplis¬
sait son travail avec le plus mer¬
veilleux optimisme et, devant des
sacs rébarbatifs qui constituaient
pour lui un public docile, on pou¬
vait l'entendre fredonner tous les
airs qui lui venaient à l'esprit, de
l'opéra à la chanson grivoise, en
passant par la marche militaire
et la romance sentimentale.
Un jour qu'il se trouvait parti¬

culièrement en verve et poussait
avec vélocité un diable chargé de
gros sacs d'avoine qu'il entassait
sur la voiture d'un « Bauer », il
vit s'avancer un employé de che¬
min de fer. Apercevant le rutilant
uniforme à parements rouges et
boutons d'or, la casquette rigide et
galonnée, il cessa de siffler le
grand air de « La Tosca », l'un
des morceaux favoris de son réper¬
toire, pour entonner joyeusement :

« Il est cocu, le chef de gare.
Il est cocu... », etc...
On connaît l'air et les paroles.
L'employé de chemin de fer le

regarda, s'arrêta, puis, dans un
français correct, bien qu'empreint
d'un fort accent germanique

« Non, monsieur, pas chef de
gare : chef de train ! »
On juge de la tête de notre Ge-

fang. Il s'empressa de lier conver¬
sation avec l'homme à la casquette
et lui fit un plaisir évident en le
questionnant avec intérêt sur les
particularités de son uniforme.
L'employé de la Reichsbahn

comprenait assez bien la langue
française, pour avoir agréablement

séjourné, de 1916 à 1919, dans un
camp de prisonniers allemands,
quelque part en Côte-d'Or; mais
le qualificatif attribué à l'état de
chef de gare dépassait vraisembla¬
blement ses connaissances linguis¬
tiques, car il n'y fit pas allusion.
Et notre ami, on s'en doute, ne

songea nullement à lui en faire
grief.

■

Le même camarade était avec
nous au Kommando 1114, à Iena,
un camp important situé en pleine
forêt, sur une des collines proches
de la ville.
Une douzaine de vastes bara¬

ques abritaient quelque cinq cents
prisonniers français employés à
divers travaux chez les charbon¬
niers, les jardiniers, les chiffon¬
niers, dans les usines et entrepri¬
ses de terrassement.
Ces baraques étaient édifiées

autour d'une grande place rectan¬
gulaire sur laquelle avaient lieu,
matin et soir, les rassemblements.
Le camp lui-même était entouré
de hauts piquets supportant les
inévitables barbelés. Tout était
grand, tout était vaste au Kom¬
mando 1114, sauf la ration de
nourriture, bien entendu.
Le bâtiments des « Aborts » —

qu'on me pardonne ces détails to¬
pographiques, qui sont indispen¬
sables — se trouvait à Tune des
extrémités du camp, si bien que,
de la dernière barqque, il fallait
presque cinq minutes pour y par¬
venir, ce qui n'était pas sans in¬
convénients pour les coliquards et
autres gens pressés. Il était, en
outre, assez ennuyeux d'effectuer
ce long trajet pour pouvoir satis¬

faire un petit, tout petit, infini¬
ment petit, besoin réclamé par la,
capacité des vessies, alors qu'il est
si facile, si simple et si français
de pisser tout bonnement contre
un mur.

...eu

(Candeur
d'homme

Juin 1940.
On se bat quelque part dans les

Vosges.
Un matin, surgissent brusque¬

ment les Allemands qui criaient :
« Guerre finie, guerre finie ! ».
Alors, on s'avance, on se grou¬

pe, on se met en colonne et on
marche, on marche... escorté bien
sûr !... jusqu'à Belfort ! la caser¬
ne.

Là, chaque jour, après la soupe,
des nouvelles étaient diffusées
dans la cour, se terminant inva¬
riablement par <; ... Et vous allez
rentrer bientôt chez vous ! ».

J'avoue qu'il était facile de
s'évader. Mais on espère plus fa¬
cilement qu'on ne lutte. ... Et
pourquoi ne pas le croire, après
tout ?
A quoi bon se risquer, puisqu'on

allait rentrer chez soi.
Un matin, très tôt, rassemble¬

ment pour prendre le train ! En¬
fin !
Oh, certes, il courait bien des

« bouteillons » (déjà !)
On distribue du pain. Pas assez

pour tout le monde ! Qu'importe,
on prenait le train !
Et c'est vrai qu'on a pris le

train.
Mais, au lieu de rentrer chez

nous, « ils » nous ont fait rentrer
« chez eux » et même... « ils »
nous accompagnaient... !
La suite... on la connaît trop

bien .' mais... « ils » ne m'y pren¬
dront plus ! A. S.

Nous allions donc, autant que
faire se pouvait, déverser derrière
les baraques les quelques menues
gouttes excédentaires qui récla¬
maient une prompte évacuation.
Lorsqu'elle était pratiquée en plein
jour, l'opération nécessitait des
ruses de Sioux, car il était for¬
mellement interdit d'uriner entre
le derrière de la baraque et les
barbelés, sans doute pour éviter
la rouille de ceux-ci ou pour toute
autre raison que le besoin pres¬
sant ne connaît pas.
Comme les paroles de certaine

chanson dépassèrent de beaucoup
toutes nos espérances et que nous
allâmes pendre notre linge bien
au delà de la ligne Siegfried, nous
avions pris l'habitude de faire sé¬
cher sur les barbelés nos chemi¬
ses, caleçons, chaussettes et mou¬
choirs préalablement lavés avec
beaucoup d'eau et ce qui nous res¬
tait de la minuscule savonnette
mensuelle qui s'usait vite, sans se
faire de mousse. Ces étendards
imprévus, claquant au -vent, for¬
maient un écran bariolé devant
la sombre perspective des forêts
giboyeuses de Thuringe. On pou¬
vait donc satisfaire son besoin
tout en contemplant la couleur
des chaussettes trouées du voisin
et la superficie de ses mouchoirs.
L'éloignement des urinoirs, l'in¬

terdiction de les transporter par
l'imagination derrière les bara¬
ques, le linge suspendu aux bar¬
belés, devaient être les causes ini¬
tiales d'une catastrophe dont le
héros, naturellement, fut notre
camarade aux aventures multiples.
Occupé, un dimanche, avec de

sérieux partenaires, à faire un
bridge particulièrement passion-

ENTRE NOUS
ECHOS ET NOUVELLES
Nous avons appris avec le plus

grand plaisir que Mme Jean Le-
gras, femme de notre sympathique
camarade de Ohouilly (Marne),
avait été nommée Chevalier du
Mérite Agricole.
Mme Legras doit cette distinc¬

tion à la façon dont elle a aidé
son mari dans la création et la
conduite de leur importante ex¬
ploitation, et surtout à celle dont
elle l'a dirigée pendant la capti¬
vité de notre camarade.
Nous lui présentons nos plus

chaleureuses félicitations et l'ex¬
pression de notre vive satisfaction.

B

Si Mme Legras a été récompen¬
sée comme elle le mérite, il est
un de ses voisins dont il faut
reconnaître la valeur, mais dans
le domaine horticole en ce qui le
concerne : il s'agit de notre bon
camarade Emile Kindler, d'Eper-
nay.
Un chou qui, fin mai, était vert,

informe et tout petit était deve¬
nu, fin septembre, grâce aux soins
éclairés et assidus d'Emile, une
énorme boule blanche d'un poids
respectable. Kindler en a fait don
au secrétaire qui s'en est régalé
et qui peut apporter le témoi¬
gnage le plus formel.
Bravo, Kindler; cette réussite au

point de vue horticole doit te
consoler un peu des déboires que
ne te ménage pas la gent aqua¬
tique. Mais, de grâce, ne rends
pas responsable de tes déceptions
ce pauvre secrétaire qui n'est nul¬
lement sorcier, ne croit pas avoir
« le mauvais œil » et t'affirme
n'avoir aucune accointance ni avec

le saint patron des pêcheurs, ni
avec le dieu protecteur des pois¬
sons.

fl
Jean Legras, lui, est toujours le

fin chasseur que nous connaissons
et un infatigable marcheur. Le
secrétaire peut en témoigner qu'il
a transformé pendant un diman¬
che en portefaix sur longues dis¬
tances.
Essayez de porter sur 30 km.

une charge de quelques kilos de
gibier à travers terres labourées,
champs de betteraves et de « mou¬
tarde », éteules et friches.
Cela demande un effort que l'on

ne peut consentir que parce que
ce n'est pas un travail.

Le Secrétaire.
fl

NAISSANCE
Nous avons le plaisir de faire

part de la naissance d'Isabelle,
troisième enfant de notre cama¬
rade Bernard Schlienger, ex-infir-
mier de Greifswald.
Nos bien sincères félicitations

aux heureux parents et nos meil¬
leurs vœux au charmant bébé.
Nous souhaitons à Mme Schlien-
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C'est, sans doute, tant mieux.
Enfin, j'ai refait le chemin que

nous avions parcouru, captifs, les
valides portant les blessés, jusqu'à
Raon-l'Etape. Là, non plus, aucun
souvenir précis, aucune impression
de déjà vu, sauf, peut-être, en ce
qui concerne le village de La Cel-
le-sur-Plaine : sans doute, l'hébé¬
tude d'alors...
Dans les Vosges, j'ai visité les

lieux rendus tristement célèbres
par les deux dernières guerres,
l'Hartmannvillerskopf, le col du
Linge où eurent lieu de sanglants
combats, de 14 à 18, le camp de
concentration du Struthof avec sa
chambre à gaz et ses potences.
On a évoqué devant moi les sé¬

vices et les crimes qui s'étaient
commis en ce dernier endroit.
Et je me suis dit : « Comme la

nature est belle ici ! Quelle splen¬
deur ! Quel magnifique panorama
avaient devant leurs yeux ces pau¬
vres prisonniers, et comme il de¬
vait être plus pénible de quitter
tout cela pour entrer dans le
néant ! ».

J'évoquai Lamartine et je pen¬
sai aux vers immortels qu'il eût
pu écrire sur ce thème. Et j'ajou¬
tai en moi-même: « Quel sadisme
que de donner la mort dans un
pays où il fait si bon vivre ».

R. Gaubert.

Le gérant ; Roger GAUBERT
Imp. Montourcy, 4 bis, r Nobel, Paris

ger un prompt et complet réta¬
blissement.

DECES
Nous avons la douleur de faire

part du décès, survenu le 26 sep¬
tembre dernier, de notre cama¬
rade Gaby Guimard.
Nous prions toute sa famille

d'accepter nos plus sincères condo¬
léances et l'expression de notre
sympathie en cette triste circons¬
tance.

RECHERCHES
La Mission Belge en France re-

che Arthur Deplechin, né à Kain
le 21 février 1908.
D'après les renseignements qu'el¬

le a pu obtenir, l'intéressé a été
vu à l'infirmerie du Stalag II C,
à Greifswald, où il était soigné
pour neurasthénie. Son matricule
était 34.832. Qu'est-il devenu en¬
suite ?
Nous serions reconnaissants à

celui qui pourrait nous donner des
indications concernant ce camara¬
de belge. Merci beaucoup d'avance.

DANS LE COURRIER
Gabriel Kerjan envoie ses « bon¬
nes amitiés aux camarades du
II C et d'ailleurs ».
(Les camarades du II C... et

les autres te remercient, mon
cher Kerjan et t'envoient les
leurs.)

L'abbé G. Alby adresse ses « meil¬
leurs souvenirs aux bons amis
du II C ».

(Merci beaucoup et toutes nos
amitiés.)

COTISATIONS
Ont payé leur cotisation depuis

la parution du dernier bulletin :
THOREAU Jean
KERJAN Gabriel.

nant, notre ami fut contraint,
après bien des hésitations, des pié¬
tinements et des frémissements,
d'interrompre la partie pour se
rendre... derrière les baraques. Le
besoin s'en faisait impérieusement
sentir depuis un si long moment
qu'il n'était naturellement pas ques¬
tion d'aller jusqu'aux « Aborts ».
Avec le plus possible de rapidité

et de discrétion, il s'inséra entre
la baraque et la clôture et donna
libre cours à un échappement aussi
naturel en soi-même que répréhen-
sible en ce lieu.

Peut-être vous êtes-vous déjà
trouvé dans une situation analo-
que et avez-vous connu cette dou¬
leur aiguë et lancinante, qui vous
tenaille l'abdomen, vous oblige à
ébaucher un pas de danse inédit
qui tient de l'antique charleston,
de la vieille rumba, du swing et
du contorsionnisme tout court.
Lorsque, après de multiples génu¬
flexions et grincements de dents,
vous pouvez enfin vous soulager,
vous éprouvez une véritable déli¬
vrance; une joie béate vous inonde
à mesure que vous inondez le sol
à vos pieds; vous sentez un long
frisson de volupté vous parcourir
l'échiné et un soupir de satisfac¬
tion s'exhale de votre bouche rede¬
venue souriante.
Telles étaient les délicieuses im¬

pressions qu'éprouvait notre cama¬
rade en dirigeant gaillardement sa
trajectoire puissante. Tour à tour,
un brin d'herbe se courba sous

l'averse, une araignée, folle de ter¬
reur, tenta de se soustraire à ce
déluge soudain. Sur les fils de fer
pris ensuite pour cible, le filet long
et dru se brisa pour retomber en
gouttes pesantes sur des touffes
d'orties, puis un ruisselet au doux
murmure en sortit, imprimant sur
le sol ses méandres gracieux, fran¬
gés de mousse pétillante.
Mais quelqu'un troubla la fête...

Notre camarade eut soudain son

attention attirée par le bruit ca¬
ractéristique d'une paire de bottes
cloutées martelant la terre. Il se
retourna et vit arriver à grands
pas un « Posten » acariâtre. No¬
tre ami n'eut que le temps d'arrê¬
ter net, au prix d'un énorme
sacrifice, le cours jaillissant de sa
rêverie et, d'un brusque mouvement
de recul, de remettre en place
certain objet dont l'intempestive
exhibition eût été compromettante.
La sentinelle était maintenant à

quelques pas de lui, le scrutant
d'un regard soupçonneux et s'ap-
prêtant sans doute à le gratifier
d'une engueulade de vaste enver¬
gure, lorsqu'une idée géniale illu¬
mina le cerveau de notre cama¬
rade. Avisant une des chemises
pendues aux barbelés, il s'empressa
de la palper, l'enleva, la mit sur
son bras et, pivotant sur les ta¬
lons, s'en fut d'un air désinvolte,
le plus naturellement du monde,
en tournant le dos au « Posten ».
Mais celui-ci poussa des vociféra¬
tions terribles; les imprécations les
plus sonores et une poigne des
plus robustes s'abattirent d'un seul
coup sur les épaules de l'infortuné
Gefang qui fut bien forcé de se
retourner... Comme l'autre conti¬
nuait à crier, il essaya de lui faire
comprendre qu'il ne faisait rien de
mal en venant prendre sa chemise
qu'il avait mise à sécher.
L'alibi, hélas ! péchait légère¬

ment par la base...
C'était la chemise de la senti¬

nelle.
En captivité 1942.
Charles Cordier.

REGROUPONS-NOUS !
Nous demandons à nos adhérents de bien vouloir nous secon¬

der dans nos efforts de regroupement.
Que chacun remplisse et nous retourne la liste ci-dessous

d'adresses qu'il a sûrement conservées du temps où l'on se faisait
des promesses... que l'on n'a pas toujours tenues !

Nous enverrons, de la part de l'auteur de cette liste, un
numéro d'Entre camarades à chacune de ces adresses et, ainsi,
peu à peu, nous reconstituerons notre grande famille que la dis¬
persion n'a pas désunie.

NOMS PRENOMS Kdo ADRESSES


